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1. Auteurs de la note
Cette note a été préparée par le Service international pour les droits de l’Homme (www.ishr.ch) avec le concours de SOS Esclaves Mauritanie. 
Contacts :
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Salimata Lam
salytdh@yahoo.fr 

	ISHR

Stéphanie Wamba

s.wamba@ishr.ch 
Vincent Ploton
v.ploton@ishr.ch


Cette note se focalise sur une partie de la question N°28 et de la question N°4 de la liste des questions adoptée par le Comité (CCPR/C/MRT/Q/2).
2. Restrictions affectant la participation des défenseur-es aux instances de protection (question N°28)
1.1. Participation à la session de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples en avril 2018
Plusieurs défenseur-es mauritanien-nes des droits humains se sont vu refuser l’accès à la 62e session de la Commissions africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) qui s’est tenue à Nouakchott du 25 avril au 9 mai 2018. Les personnes concernées comprenaient notamment Aminetou Mint El Moctar présidente de l’Association des Femmes Cheffes de Famille, deux militants de l’Initiative de Résurgence du mouvement Abolitioniste (IRA Mauritanie), Balla Touré, Dah Boushab  et le Colonel à la retraite Oumar Ould Beibacar. Les noms de ces activistes ont été rayés de la liste des participant-es établie par le Commissariat aux Droits de l’Homme, à l’Action  humanitaire et aux relations avec la société civile, une structure gouvernementale mauritanienne
. 
1.2. Participation à l’examen du  Comité contre la torture en juillet 2018
Comme rapporté dans la communication conjointe de cinq Procédures spéciales des Nations Unies (MRT 2/2018) au gouvernement mauritanien, plusieurs défenseurs se sont vu refuser la possibilité de participer à l’examen de la Mauritanie par le Comité contre la torture (CAT) en juillet 2018. Il s’agit de Mme Maimouna Alpha Sy, Mme Aissata Anne, Mme Aissata Diallo, M. Sy Yaya Ousmane et M. Baba Traoré.  Selon les informations communiquées aux Procédures spéciales, sous prétexte de vérifier les visas apposés, juste après que les défenseurs aient effectué les formalités d’embarquement, les autorités policières ont demandé aux défenseurs de produire une lettre des autorités consulaires suisses au Sénégal attestant avoir effectivement délivré ces visas.

En raison de ces retards, les défenseurs n’ont pas pu embarquer sur leur vol et ont raté la session de révision de la Mauritanie, qui a eu lieu du 23 au 25 juillet 2018. Les cinq défenseurs étaient pourtant en possession régulière de leurs visas Schengen ainsi que d’une lettre d’invitation de la part de l’Organisation Mondiale Contre la Torture (OMCT) qui expliquait le but de leur voyage.
Le Comité a fait part de ses préoccupations face à ces allégations dans ses observations finales (CAT/C/MRT/CO/2).
3. Restrictions dans le cadre législatif (questions 4 et 28)
1.3. Le cas du projet de loi sur les associations 
Le cas de ce projet de loi est mentionné spécifiquement dans la liste des questions du Comité (CCPR/C/MRT/Q/2 ; §28). Le projet a fait l’objet d’une communication conjointe de trois Procédures spéciales des Nations Unies en aout 2015 (MRT 3/2015). La communication fait état de préoccupations relatives à la non-conformité présumée du projet de loi relatif aux associations, aux fondations et aux réseaux d’associations avec les normes et standards internationaux en matière de droits de l’Homme, notamment les articles 19 et 22 du Pacte International des Droits Civils et Politiques (PIDCP). 
1.4. Le cas de la loi relative à l’incrimination de la discrimination
Le cas de la loi no 2018-023 du 18 janvier 2018 est également mentionné dans la liste des questions du Comité (§4), et il est rappelé que celle-ci a fait l’objet d’une communication conjointe de 3 Procédures spéciales des Nations Unies en janvier 2018 (MRT 5/2017). Les experts y jugent « nécessaire d’harmoniser et d’énoncer clairement les motifs de discriminations prévus » à différents article de la loi « en se fondant sur les critères de l’article 2 » du PIDCP. 
4. Recommandations

· Demander à ce que la Mauritanie mette instamment fin aux restrictions à la participation des organisations de la société civile, y compris les organisations de défense des droits humains, aux instances régionales et internationales de protection des droits humains ;
· Demander à la Mauritanie de répondre à l’ensemble des communications des Procédures spéciales des Nations Unies, et de se conformer avec leurs recommandations relatives au PIDCP, notamment les communications MRT 5/2017 ; MRT 3/2015 et MRT 2/2018 ;
· Encourager la Mauritanie à envisager l’adoption d’une loi spécifique relative à la protection et promotion des défenseurs des droits humains, comme l’ont fait trois pays d’Afrique de l’ouest au cours de ces dernières années (Cote d’Ivoire, Mali et Burkina Faso).
· Préparer le projet de loi dans le cadre d’un processus ouvert, transparent et inclusif intégrant les perspectives de la société civile 
· Se conformer au modèle de la « loi type »
 sur les défenseurs qui intègre les dispositions des traités pertinents en matière de protection et promotion des défenseurs ratifiés par la Mauritanie, notamment le PIDCP. 
� � HYPERLINK "https://www.fonadh.org/declaration-soutien-aux-defenseurs-des-dh/" �https://www.fonadh.org/declaration-soutien-aux-defenseurs-des-dh/� 


� Version arabe : � HYPERLINK "https://www.ishr.ch/sites/default/files/documents/model_law_arabic_web_file.pdf" �https://www.ishr.ch/sites/default/files/documents/model_law_arabic_web_file.pdf� 


Version française : � HYPERLINK "https://www.ishr.ch/sites/default/files/documents/05_jan2017_french_modellaw_all.pdf" �https://www.ishr.ch/sites/default/files/documents/05_jan2017_french_modellaw_all.pdf� 
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